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POINT 75 DE L'ORDRE DU JOUR 

Plan des conferences : rapport du Secretaire general 
(A/8790 et Corr.l et Add.l, A/8868 et Add.l) 

1. M. RHODES (President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires) dit que la question 
essentielle qui se pose dans le cadre de l'examen des 
rapports du Secretaire general et du Comite consultatif sur 
le plan des conferences est la question de savoir s'il faut 
reporter a plus tard !'etude demandee par I' Assemblee 
generale dans sa resolution 2609 (XXIV) ou bien l'achever. 
Le Secretaire general estime qu'il y aurait lieu de renoncer 
pour !'instant a etablir !'etude. Le Comite consultatif, au 
contraire, estime - comme il l'indique dans son rapport 
(A/8868, par. 4) - que !'etude est particulierement neces-
saire en ce moment du fait que les nouvelles installations de 
conference a Geneve seront bien tot mises en service. 

2. M. LEWANDOWSKI (Secretaire general adjoint aux 
conferences) se rejouit de pouvoir collaborer avec la 
Commission a l'examen de de,ux questions qui preoccupent 
toujours a Ia fois les Etats Membres et le Secretariat, a 
savoir le plan des conferences, d'une part, et la question des 
publications et de la documentation, d'autre part. 11 tient a 
assurer la Commission que le Secretaire general et lui-meme, 
dans l'exercice de leurs fonctions, ont et auront toujours 
dans ce domaine le meme objectif, qui est d'utiliser de la 
fa<;:oh Ia plus rationnelle et la plus economique possible les 
services de conference et de documentation. 

3. La Commission examinera plus tard, conformement 
aux dispositions de la resolution 2886 (XXVI) de 1' Assem-
blee generale, le programme de publications periodiques de 
!'Organisation des Nations Unies; M. Lewandowski espere 
ctre en mesure alors de presenter un rapport interimaire 
succinct sur !'application de la resolution 2836 (XXVI) de 
I' Assemblt!e generale dans la me sure ou elle concerne 
l'instauration de "quotas" pour la documentation et une 
reduction de 15 p. 100 du "volume de la documentation 
emanant du Secretariat, abstraction faite des comptes 
rend us de seance". 

4. S'agissant du plan des conferences, M. Lewandowski 
estime qu'il n'y a pas de veritable divergence d'opinion 
entre le Secretaire general et le Comite consultatif, et que la 
seule divergence apparente porte plutot sur les methodes 
que sur le fond. Cette difference provient peut-ctre du souci 
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qu'a le Secretariat d'eviter d'etablir de la documentation 
superflue et d'affecter du personnel et des ressources a 
l'etablissement de documents qui risquent de ne pas aboutir 
a des resultats pratiques. 

5. L'etude sur !'utilisation la plus rationnelle et la plus 
economique possible des locaux administratifs et du 
personnel affecte au service des conferences et reunions, 
demandee d'abord par le Conseil economique et sociall en 
1969, a ete demandee ensuite par I' Assemblee generale, qui 
en a elargi la portee par ses resolutions 2609 (XXIV) et 
2834 (XXVI). En 1970 et 1971, le Secretaire general a 
presente des rapports succincts dans lesquels il indiquailtles 
raisons pour lesquelles il estimait que certaines inconnues 
l'empechaient de faire une etude vraiment utile et proposait 
de reporter d'une annee le rapport pertinent, proposition 
qui a ete chaque fois approuvee par 1' Assemblee general e. 

6. Lorsque M. Lewandowski a assume ses nouvdles 
fonctions, il a examine cette question et, comme les memes 
incertitudes subsistaient plus ou moins, il a tout d'abord ete 
enclin a proposer de reporter de nouveau le rapport d'un 
an. Apres un examen plus detaille de la question, il lui est 
apparu qu'il etait fort douteux que la situation soit 
suffisamment stable pour pouvoir faire !'objet d'une etude 
utile meme en 1973. 

7. C' est pour cette raison que le Secretariat a propose de 
renoncer pour !'instant a etablir !'etude en question. Cela ne 
signifie certes pas qu'il ralentira ses efforts en vue de 
planifier le plan des conferences de la fa9on la plus 
economique et Ia plus rationnelle possible ou qu'il se 
derobera a sa responsabilite d'indiquer aux divers organes 
quels seraient le lieu et les dates les plus economiques pour 
leurs reunions. C'est la une tache dont le Secretaire general 
et ses collaborateurs dans ce domaine entendent s'acquitter 
de leur mieux. Le calendrier des conferences et reunions 
pour 1973, qui figure dans le document A/8790/ Add.l, 
n'est pas une simple liste de reunions etablie pour tenir 
compte des vceux des divers organes interesses. C'est le 
resultat de maintes consultations au cours desquelles on a 
tenu compte essentiellement de !'aptitude du Secretariat a 
fournir les services necessaires avec les ressources dont il 
dispose ordinairement. 

8. Etant donne toutes ces considerations, le Secretaire 
general a suggere de renoncer pour !'instant a etablir !'etude 
en question. Le Secretariat est neanmoins tres conscient du 
souci constant que causent aux Etats Membres - et 
qu'expriment en particulier le Comite consultatif et la 
Cinquieme Commission - l'ampleur du programme des 
conferences et ses incidences sur le volume de la documen-
tation. C'est pour cette raison que le Secretaire general a 
suggere que, tout en renon9ant pour !'instant a etablir une 
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etude officielle, il continue lui-meme a avoir de frequentes 
consultations avec le Comite consultatif au sujet du plan 
des conferences, en vue de presenter un rapport officiel a 
l' Assemblee generale lorsque les circonstances le justi-
fieront. Le Secn~taire general presentera naturellement, si la 
Commission le souhaite, un rapport a l'Assemblee generale 
a sa vingt-huitieme session, comme le Comite consultatif le 
propose au paragraphe 9 de son rapport. 

9. M. Lewandowski sait fort bien que l'une des pre-
occupations des Etats Membres, lorsque l'etude a ete 
demandee pour la premiere fois, etait que l'on veille a 
assurer une certaine repartition des reunions, pour qu'elles 
ne soient pas toutes automatiquement tenues au Siege, 
compte tenu en particulier de Ia construction d'installations 
supplementaires a Geneve. Le fait est que le calendrier 
propose pour 1973 prevoit que !'Office des Nations Unies a 
Geneve sera appele a assurer le service de toutes les reunions 
des organes installes a Geneve, c'est-a-d:ire la CNUCED, Ia 
CEE, la Commission des stupefiants et autres organes 
s'occupant de ce probleme, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et Ia Conference du Comite 
du desarmement. En ce qui concerne Ia CEE, le calendrier 
n'enumere pas 1es centaines de seances de ses comites, 
sous-comites et groupes de travail. En outre, le Palais des 
Nations, commt:: cela a ete convenu depuis longtemps, 
accueille Ia conference annuelle de l'OIT et l'assemblee de 
!'OMS. En outre, conformement aux dispositions de Ia 
resolution 2609 (XXIV), les sessions .de certains organes 
normalement installes au Siege, a New York, se tiendront a 
Geneve. 11 s'agit de la Commission du droitt international, de 
Ia session d'ete du Conseil economique et social et des 
reunions des organes qui participent a cette se~sion, d'une 
session du Conseil d'administration clu PNUD, de Ia 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international, de quatre des commissions techniques ou 
comites du Conseil economique et social et de Ia sous-
commission technique permanente. CeHe liste n'est pas 
exhaustive, mais ces exemples illustrent bien le role majeur 
de !'Office de Geneve en tant que lieu de reunion d'organes 
de l'ONU. 

Mlle Forcignano (Jtalie), vice-presidente, prend Ia presi-
dence. 

10. M. NAUDY (France) dit que c'est avec regret que la 
delegation fran9aise confesse qu'ellt' a ressenti beaucoup de 
deception a la lecture du rapport du Secretaire general 
relatif au plan des conferences (A/8790). En effet, elle n'y a 
trouve aucune des reponses aux questions ~ toujours les 
memes du reste -- qui se posent depuis' si longtemps dans ce 
domaine, ni aucune trace d'un effort tendant a definir eta 
resoudre ces problemes. De plus, M. Naudy regrette de 
devoir dire que les remarques, pourtant tres utiles, du 
Secretaire general adjoint aux conferences ne l'ont pas tout 
a fait convaincu. 

11. La delegation franyaise a eu le sentiment que sa 
deception etait fondee, en voyant, a Ia lecture du rapport 
du Comite consultatif, que celui-ci a fait les memes 
constatations qu'elle-meme devant les conclusions ~ ou 
plutot !'absence de conclusions ~ du rapport du Secretaire 
general. Peut-etre le Secretaire general adjoint aux confe-
rences a-t-il ete un peu trop optimiste lorsqu'il a dit qu'il 

n'y avait pas de divergence d'opinion entre le Secretaire 
general et le Comite consultatif. 

12. Les remarques du Comite consultatif sont des plus 
pertinentes. La delegation franyaise s'y associe pleinement 
et regrette en particulier que !'etude demandee par l"Assem-
blee generale clans sa resolution 2609 (XXIV) n'ait pas ete 
presentee. La recommanclation faite au paragraphe 9 du 
rapport du Comite consultatif lui paraft egalement tres 
importante. II est pour le moins surprenant qu'a Ia veille de 
l'achevement des nouvelles installations de conference a 
Geneve, aucun plan d'ensemble pour !'utilisation Ia plus 
complete et Ia plus economique possible de ces installations 
n'ait encore ete clresse. 

13. J usqu'a present done, aucune reponse n'a ete donnee 
aux questions suivantes que les Etats Membres continuent a 
se poser. Premieremen t, quelle est Ia capaci te actuelle des 
services de conference a Geneve et a New York et clans 
quelle mesure cette capacite sera-t-elle augmentee a Ia suite 
de Ia mise en service des nouvelles installations de Geneve ? 
Deuxiemement, que! est le coflt comparatif des conf,Srences 
a New York et a Geneve ? Troisiemement, est-il exact que 
ce coilt soit moins eleve a Geneve qu'a New York en raison 
de Ia plus grande proportion de personnel non permanent 
employe par !'Office des Nations Unies a Geneve ? Quatrie-
mement, si tel est le cas, comment se fait-il que la tenue 
cl'une nouvelle conference a Geneve donne toujours lieu a 
des depenses qui semblent clisproportionnees ? Cinquie-
mement, serait-il possible, pour eviter cet ecueil, de donner 
plus de souplesse aux services de conference a Geneve ? 
Sixiemement, n'est-il pas indispensable, de toute maniere, 
de procecler au reexamen de Ia situation pour determiner si 
Ia repartition des fonctionnaires entre New York et Geneve 
demeure satisfaisante et s'il y aurait lieu de modifier le 
nombre de postes permanents ou temporaires des services 
linguistiques a Geneve, comme le suggere le Comite 
consultatif au paragraphe 11 de son rapport, en ayant 
specialement en vue !'element nouveau du probleme que 
constitue Ia construction des nouveaux biitiments ? Mais, 
cl'ores et deja, c'est-a-dire avec les installations existantes, le 
mode d'exploitation des services correspond-il aux besoins 
et est-il veritablement economique ? 

14. A Ia demande du Comite consultatif des tableaux 
statistiques comparatifs indiquant le nombre de seances 
tenues a New York et a Geneve de 1970 a 1973 ont ete 
fournis par le Secretariat (A/8868/ Add.l ). La delegation 
fran9aise s' assode aux observations faites par le Co mite 
consultatif au sujet de ces tableaux. Elle tient en outre a 
souligner le nombre deja eleve de conferences que !'on tient 
a Geneve en utilisant seulement les installations existantes 
et rappelle Ia necessite de prevoir comment pourront etre 
utilisees le plus economiquement possible les nouvelles 
installations une fois qu'elles pourront etre mises en s,ervice. 

M Ogiso (Japan) reprend Ia presidence. 

15. M. MAJOLI (Italic) reprend a son compte les 
questions tres pertinentes posees par le representant de Ia 
France. II est convaincu que le Secretaire general adjoint 
aux conferences s'acquittera au mieux de sa tache tres 
difficile et etudiera Ia fa9on Ia plus rationnelle et Ia plus 
economique dont on pourra utiliser le personnel et les 
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installations disponibles. 11 est actuellement plus necessaire 
que jamais de proceder a une planification rigoureuse dans 
le domaine des conferences, pour les trois raisons sui-
vantes : tout d'abord, 1' Assemblee generale a adopte le 
nouveau systeme de budget-programme et un cycle budge-
taire biennal; ensuite, comme l'a dit le representant de la 
France, de nombreuses installations nouvelles seront 
bientot disponibles a Geneve et il convient d'etudier la 
meilleure fa<;on dont on pourra les utiliser; enfin, etant 
donne le retablissement des droits legitimes de la Repu-
blique populaire de Chine a l'ONU, il faut repondre a de 
nouveaux besoins en matiere d'interpretation. L'Office des 
Nations Unies a Geneve n'a pas suffisamment de personnel 
pour cela et, actuellement, on deplace a grands frais du 
personnel de New York a Geneve. Le Secretaire general 
adjoint aux conferences a assure la Commission que le 
Secretaire general se tiendrait en rapport etroit avec le 
Comite consultatif et qu'il presenterait ala vingt-huitieme 
session de 1' Assemblee generale, si la Commission le 
souhaite, une etude approfondie sur taus les problemes qui 
se posent. 

16. Un autre point qui merite de retenir !'attention de la 
Ccnrmission est 1,. suivant : les delegations elles-memes 
devraient proceder a une etude minutieuse de la question 
du plan des conferences, car, comme il est dit au para-
graphe 6 du rapport du Comit~ consultatif, le Secretaire 
general est tenu d'indiquer d'emblee a tout organe qui 
envisage de tenir une reunion ou une conference quels 
seraient le lieu et les dates les plus economiques pour la 
reunion envisagee. Les delegations doivent done etre en 
mesure de decider s'il convient de suivre la suggestion du 
Secretaire general ou de choisir une solution plus onereuse. 
En outre, si elles decident qu'un organe doit se reunir 
ailleurs qu'a son siege, le pays hote doit etre appele a 
assumer les depenses supplementaires qu'entrafne !'organi-
sation de ladite conference ou reunion dans ce pays. 

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite mixtc de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies (suite) [A/8709 
et Corr.l, A/8860, A/C.S/XXVII/CRP.7 et 8] 

17. Le PRESIDENT, repondant a la demande formulee 
par le representant de la Colombie au sujet du rapport 
detaille qui est mentionne au paragraphe 5 du rapport du 
Comite des commissaires aux comptes (A/8709 et Corr.1, 
annexe IV), dit qu'il a eu des consultations avec de 
nombreuses delegations, dont la delegation colombienne, 
ainsi qu'avec le Secretaire du Comite mixte et le Secretaire 
du Comite des commissaires aux comptes, et que le 
President du Comite des commissaires aux comptes a 
autorise le Secretaire dudit comite a communiquer le 
rapport detaille aux delegations qui desireraient en prendre 
c:onnaissance. Le President signale done aux membres de la 
Commission que le Secretaire de la Commission tient a leur 
disposition plusieurs exemplaires de ce rapport detaille. I1 
espere que le representant de la Colombie sera satisfait de la 
suite donnee a sa demande. 

18. M. ARBOLEDA (Colombie) se declare satisfait de Ia 
solution proposee par le President. 

19. Le PRESIDENT invite Ia Commission a voter sur la 
section I du projet de resolution, relative a l'ajustement des 
pensions, qui figure a l'annexe V du Comite mixte (A/8709 
et Corr.l). 

Par 79 voix contre 7, avec 3 abstentions, Ia section I du 
projet de resolution est adoptee. 

20. Le PRESIDENT propose que, dans son rapport, la 
Commission recommande a I' Assembh~e generale 
d'approuver la condition enoncee au paragraphe 20 et les 
suggestions formulees aux paragraphes 15 et 40 du rapport 
du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires (A/8860). 

21. M. ABRASZEWSKI (Pologne) rappelle que sa dele-
gation, a Ia 1520eme seance, avait estime qu'il faudrait 
completer la proposition formulee par le Comite consultatif 
au paragraphe 40 de son rapport en proposant qu'un organe 
intergouvernemental competent etablisse un rapport sur la 
situation de Ia Caisse. 11 souligne que cette proposition, qui 
a ete appuyee par certaines delegations, avait un caractere 
purement administratif et nullement politique. Toutefois, 
vu les reserves formulees par une delegation, la delegation 
polonaise n'a pas juge bon de demander que sa proposition 
soit mise aux voix. Elle demande seulement que It rapport 
du Comite d'actuaires et les observations que le Secretaire 
general pourra formuler a ce sujet, en sa qualite de 
president du Comite administratif de coordination, soient 
communiques en temps utile aux delegations pour qu'elles 
puissent les examiner a fond, car !'etude de la situation de 
la Caisse commune des pensions est une question extreme-
ment complexe, qui exige unt preparation minutieuse. La 
delegation polonaise propose done, si le paragraphe 40 du 
rapport du Co mite consultatif est approuve par 1' Assembll~e 
generale, que le rapport du Comite d'actuaires et les 
observations du Secretaire general soient prets en juin 1973, 
de maniere a permettre aux Etats Membres de bien se 
preparer a l'examen de cette question delicate. 

22. M. KOULAJENKOV (Union des Republiques soda-
listes sovietiques) appuie la proposition de la delegation 
polonaise, car il estime que le rapport du Comite d'actuaires 
et les observations du Secretaire general doivent etre 
presentes suffisamment a l'avance pour permettre aux 
delegations de les etudier a fond. 

23. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) fait observer que les donnees mkessaires a !'evalu-
ation actuarielle des avoirs de la Caisse ne peuvent pas etre 
communiquees aux actuaires avant le mois de mai, car ces 
donnees ne sont re<;ues qu'en mars, et leur traitement exige 
deux mois. Le rapport du Comite d'actuaires ne sera done 
pas pret avant le mois de juin et ne .:;era disponible qu''au 
debut du mois de juillet. Toutefois, le Secretariat fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour en hil.ter la publication. 

24. Le PRESIDENT considere que la Commission 
recommande a 1' Assemblee generale d'approuver la 
condition enoncee au paragraphe 20 et les suggestions 
formulees aux paragraphes 15 et 40 du rapport du Comite 
consultatif. 

II en est ainsi decide. 
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25. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
considerera que, compte tenu des observations formulees 
par le Cor.1ite consultatif aux paragraphes 29 et 32 de son 
rapport, la Commission adopte la section II du projet de 
resolution figurant a l'annexe V du rapport du Comite 
mixte (A/8709 et Corr.l) et les montants qui y sont prevus 
pour les depenses d'administration de la Caisse commune 
des pensions. 

R en est ainsi dt;cide. 

26. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) fait observer que les depenses d'administration 
prevues dans la se:ction II du projet de rf:solution ont ete 
calculees compte non tenu de !'etude proposee par le 
Comite consultatif au paragraphe 40 de son rapport et que, 
par consequent, !'approbation de ce paragraphe par la 
Commission entrainera des depenses d'administration 
supplementaires pour 1973. 

27. M. KOULAJENKOV (Union des Rt5publiques socia-
listes sovietiques) a vote contre Ia section I du projet de 
resolution, car il n'a pas trouve dans le rapport du Comite 
mixte de renseignements susceptibles dele convaincre de Ia 
necessite des ajustements proposes. 11 rappelle que Ia 
delegation sovietique avait propose de remettre l'examen de 
Ia question a Ia vingt-huitieme session de I' Assemblee 
generale, de maniere a pouvoir se prononcer en pleine 
connaissance de cause. 

28. U KY A W SHEIN (Birmanie) aurait prefere les taux 
d'ajustement reduits suggeres par le Comilte consultatif au 
paragraphe 22 de son rapport, mais il a neanmoins vote, par 
esprit de solidarite, en faveur de Ia section I du projet de 
resolution presente par le Comite mixte. 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Pro jet de budget JPOUr l'exercice 1973 (suite*) [ A/8706, 
A/8708 et Corr.l et Add.1, 2 et 4 a 6, A/8739, A/8748, 
A/8811, A/8840 et Add.1, A/C.5/1429 et Corr.l et 2, 
A/C.5/1430, A/C.5/1431, A/C.S/1436, A/C.5/1440, 
A/C.5/1442, A/C.5/1443 et Corr.l, A/C..S/1444 a 1446, 
A/C.5/1449, A/C.S/1452, A/C.5/1453, A/C.5/1461, 
A/C.5/XXVII/CRP.2] 

Examen en premiere lecture (suite*) 

CHAPITRE 3.- TRAITEMENTS ET SALAIRES (A/8706, 
A/8708 ET CORR.l ET ADD.2, A/C.S/1436) 

29. Le PRESIDENT invite Ia Commission a examiner, en 
premiere lecture, les previsions de depenses initiales pour le 
chapitre 3 ainsi que les montants estimatifs revises pour ce 
chapitre comme suite aux decisions prises par le Conseil 
economique et social a ses cinquante-deuxieme et 
cinquante-troisieme sessions. Dans le projet de budget pour 
l'exercice 1973 (A/8706), le Secretaire general demande un 
credit de 99 951 000 dollars. Dans ses demandes de credits 

* Reprise des debats de Ia 1516eme seance. 

revisees (A/C.S/ 1436), il demande un montant supple-
mentaire de 78 400 dollars, ce qui porterait a 100 029 400 
dollars le montant total du credit demande ace chapitre. 

30. Dans son premier rapport (A/8708 et Corr.l) sur le 
projet de budget pour l'exercice 1973, le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires a 
recommande de reduire de 837 500 dollars le credit 
demande par le Secretaire general. En ce qui concerne les 
montants estimatifs revises, le Comite consultatif a 
recommande, dans son rapport connexe (A/8708/ Add.2), 
l'ouverture d'un credit supplementaire de 57 000 dollars a 
ce chapitre, ce qui represente une reduction de 21 400 
dollars par rapport au credit revise demande par le 
Secn~taire general. Le montant total du credit recommande 
par le Comite consultatif au chapitre 3 pour 1973 est done 
de 99 170 500 dollars. 

31. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) fait observer 
que le chapitre 3 est de loin le chapitre le plus important du 
budget, car le credit de man de a ce chapitre represente 1 00 
millions de dollars environ, c'est-a-dire pres de Ia moitie du 
montant total du budget. A ce chapitre est inscrit le cout 
des pastes permanents et des postes provisoires ainsi que 
celui du personnel temporaire, des experts et des consul-
tants. Les depenses relatives aux traitements et salaires ne 
sont pas toutes groupees a ce chapitre, car on en trouve 
egalement dans les chapitres 15, 16 et 18 concernant 
respectivement Ia CNUCED, l'ONUDI et le Haut Commis-
sariat des Nations Unies pour les refugies, ainsi que dans 
quatre autres chapitres. Mais le cout de 70 p. 100 des pastes 
permanents et provisoires est inscrit au chapitre 3. Le credit 
demande a ce chapitre pour 1973 accuse une augmentation 
de 13 600 000 dollars par rapport aux depenses de 1971 et 
de 4 300 000 dollars par rapport au credit ouvert pour 
1972. Mais, compte tenu du gel des effectifs, !'augmen-
tation par rapport a 1972 est, en fait, beaucoup plus 
importante que ce dernier chiffre ne semble l'indiquer. En 
comparant le credit demande pour 1973 et le credit ouvert 
pour J 972, il faut egalement tenir compte du changement 
apporte a la fac;on de prevoir les fonds necessaires pour 
couvrir les depenses de personnel relatives a !'execution des 
projets d'assistance technique du PNUD, changement qui a 
entrafne )'elimination du budget de 92 postes - 43 postes 
d'administrateur et 49 postes d'agent des services gene raux 
-- pour lesquels il aurait fallu, sans cela, prevoir un credit de 
quelque 1 330 000 dollars a !'article premier. 

32. A !'article premier (Postes permanents), qui est le plus 
important, puisqu'il represente 90 millions de dollars, soit 
Jes neuf dixiemes du credit demande pour !'ensemblE: du 
chapitre 3' sont inscrits environ 5 000 postes, a peu pres 
egalement repartis entre les postes d'administrateur et les 
postes d'agent des services generaux. Le nombre de postes 
nouveaux demande par le Secretaire general -- 4 postcs 
d' administrateur et 10 postes d' agent des services gene raux 
- est relativement minime par rapport au nombre total des 
pastes, et le nombre des reclassements proposes, qui est de 
27, n'est pas non plus tres important. L'augmentation du 
credit demande a !'article premier est done due essentiel-
lement, comme le Comite consultatif !'a indique au 
paragraphe 3-4 de son premier rapport, au relevement des 
traitements des agents des services generaux et au redas-



15 23eme seance - 9 novembre 1972 247 

sement de certains lieux d'affectation aux fins de l'indem-
nite de poste (3 350 000 dollars environ), ainsi qu'au cout 
de !'application de Ia resolution 2480 B (XXIII) de 
I' Assemblee generale relative aux mesures d'incitation en 
matiere de connaissances linguistiques (250 000 dollars 
environ) et aux depenses supplementaires qu'entrainera le 
financement, pour toute l'annee 1973, des postes nouveaux 
approuves pour 1972 au titre desquels un abattement 
important pour recrutement differe a ete applique en 1972 
( 450 000 dollars environ). M. Rhodes appelle !'attention de 
Ia Commission sur le paragraphe 3-9 du meme rapport dans 
leyuel le Comite consultatif note que, pour calculer le 
credit demande a !'article premier, le Secretaire general a 
sui vi Ia directive formulee par I' Assemblee generale dans sa 
resolution 2836 (XXVI) du 17 decembre 1971, en appli-
quant un abattement de 2 p. 100 au cout estimatif des 
postes dont les titulaires s'occupent de Ia documentation. 
En outre, le Secretaire general a, comme d'habitude, 
applique un abattement de 5 p. 100 au cout estimatif de 
tous les postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang 
superieur pour tenir compte des economies dues aux 
mouvements de personnel, et, pour tenir compte des delais 
normaux de recrutement, il a applique un abattement de 40 
p. I 00 au cout des nouveaux postes d'administrateur ainsi 
qu'un abattement de 20 p. 100 au cout des nouveaux 
postes d'agent des services generaux. 

33. La premiere recommandation formulee par le Comite 
consultatif en ce qui concerne !'article premier est fondee 
sur le nombre exceptionnel de postes qui se trouveront 
vacants au debut de 1973 par suite du gel du recrutement 
impose en 1972. Lorsque le Comite consultatif a examine le 
projet de budget, le Secretaire general prevoyait qu'il y 
aurait environ 290 postes vacants a Ia fin de l'annee pour 
!'ensemble de l'ONU. Sur ces 290 vacance.s de poste, 170 
seraient des vacances normales, dues aux mouvements de 
personnel et a !'application de Ia resolution 2836 (XXVI) 
de I' Assemblee generale relative a Ia limitation de Ia 
documentation, et 120 -- dont 95 a 100 au titre du 
chapitre 3 - seraient des vacances de poste exceptionnelles, 
dues au gel du recrutement. Meme a supposer que le 
recruternent reprenne normalement en 1973, on est en 
droit de presumer que ces 100 postes vacants au chapitre 3 
ne seront pas pourvus immediatement. Le Comite consul-
tatif a done estime qu'il fallait appliquer au coiit de ces 
postes un abattement pour tenir compte des delais de 
recrutement, mais que cet abattement devait etre inferieur a 
l'abattement normal de 40 p. 100, carle recrutement serait 
sans doute plus rapide qu'en temps normal. Le Comite 
consultatif a done recommande, pour tenir compte de cette 
situation exceptionnelle, une reduction de 500 000 dollars 
-- qui correspond, en gros, a un abattement de 25 p. 100 
pour tenir compte des delais de recrutement -- a !'article 
premier. Cette reduction lui a paru appropriee, etant donne 
Ia situation qui existait en juin 1972, lorsqu'il a examine le 
projet de budget et formule ses recommandations, mais il a 
!'intention d'examiner a nouveau Ia situation, le cas 
echeant, avant Ia fin de Ia session de 1' Assemblee generale, 
compte tenu de Ia declaration faite par le Secretaire general 
a Ia 1494eme seance (A/C.5/ 1442), selon laquelle il 
poursuivra une politique de moderation volontaire quant 
aux nominations jusqu'a Ia fin du mois de decembre. 

34. La seconde reduction recommandee par le Comite 
consultatif en ce qui concerne !'article premier se rapporte 
aux nouveaux postes demandes par le Secretaire general. Le 
Comite consultatif reconnait que cette demande est fort 
modeste, puisqu'il s'agit de 4 postes d'administrateur et de 
10 postes d'agent des services generaux, mais illui semble 
illogique de creer de nouveaux postes alors qu'il y a tant de 
postes vacants et que le gel du recrutement offre !'occasion 
de proceder a une nouvelle repartition des postes existants. 
11 lui parait done inutile d'inscrire de nouveaux postes 
permanents au tableau d'effectifs, a !'exception du nouveau 
poste de sous-secretaire general qui a ete propose. Le 
Comite consultatif recommande, en consequence, une 
nouvelle reduction de 70 000 dollars, qui porterait a 
570 000 dollars le montant total de Ia reduction recorn-
mandee pour !'article premier. Si, comme le Comite 
consultatif le recommande au paragraphe 3-19 de son 
rapport, on retablit le montant de 148 500 dollars prevu 
pour le recrutement de personnel de nettoyage a temps 
partie! a Geneve, que le Secretaire general avait e!imine de 
!'article premier du chapitre 3, le montant net de Ia 
reduction recommandee par le Comite consultatif a cet 
article se chiffre a 421 500 dollars. 

35. Le credit demande a !'article II (Personnel temporaire 
pour les reunions) accuse une augmentation importante par 
rapport au credit ouvert pour 1972, en depit de Ia 
reduction operee au titre de Ia documentation. Le Comite 
consultatif juge cette augmentation excessive et recom-
mande, en consequence, une reduction de 20 000 dollars 
pour New York et de 20 000 dollars pour Geneve. Une 
reduction supplementaire de 65 000 dollars lui parait 
egalement possible par suite des modifications que Ia 
Commission du droit commercial international a decide 
d' apporter a son programme de reunions pour 1973. Le 
montant total de Ia reduction recommandee est done de 
105 000 dollars. 

36. Le credit demande a !'article Ill (Autre personnel 
temporaire) accuse egalement une augmentation conside-
rable - un demi-million de dollars - par rapport au credit 
ouvert pour 1972. Cette augmentation est entierement 
imputable au credit demande a Ia rubrique i (Personnel 
temporaire affecte a des taches generales), et le Comite 
consultatif a recommande de reduire ce credit de 120 000 
dollars, pour les raisons exposees aux paragraphes 3-25 a 
3-28 de son rapport. Le credit demande a Ia rubrique ii 
(Experts et consultants engages a titre personnel) est 
legerement inferieur au credit ouvert pour 1972, mais le 
Comite consultatif a neanmoins recommande de le reduire 
de 100 000 dollars, car le montant eleve des depenses 
relatives aux consultants le preoccupe. Plusieurs delegations 
ont exprime Ia meme preoccupation a Ia precedente session 
de 1' Assemblee generale et ont demande que le Corps 
commun d'inspection examine !'utilisation des services 
d'experts et de consultants par !'Organisation des Nations 
Unies et fasse rapport a ce sujet a I' Assemblee generale a Ia 
session en cours. Le Comite consultatif a indique, au 
paragraphe 3-31 de son rapport, qu'il reverrait sa recom-
mandation compte tenu du rapport du Corps comrnun 
d'inspection. Le Corps commun d'inspection n'a presente 
qu'un rapport interimaire (voir A/8811), dont les 
conclusions preliminaires semblent corroborer Ia reduction 
proposee par le Comite consultatif. 
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37. Le credit demande a !'article IV (Heures supple-
mentaires et sursalaire de nuit) a ete calcuM principalement 
sur la base des depenses de 1971, et il semble que l'on n'ait 
pas suffisamment tenu compte de la reduction que le 
Comite consultatif avait recommande d'appliquer aux 
credits initialement demandes pour 1972 et que 1' Assem-
blee generale avait approuvee. En conseqwmce, et compte 
tenu des mesures de controle tres strictes qui ont ete prises, 
sur !'initiative du Secretaire general, pour reduire les 
depenses relatives aux heures supplementaires, le Comite 
consultatif a recommande de reduire de 86 000 dollars le 
credit demande a cet article. 

38. En ce qui concerne I' article V (Besoins provisoires en 
personnel), M. Rhodes rappelle qu'en raison de la nature 
meme des postes provisoires le Comit€: consultatif a 
recommande, au cours des deux ,dernieres imnees, que, 
lorsqu'un service doit faire !'objet de demandes de credits 
nSvisees comme suite a une etude des effec:tifs faite par le 
Service de gestion administrative, tout credit demande dans 
le projet de budget pour des postes provisoires pour ce 
service soit supprime. Toutefois, Ia situation etait differente 
en 1972 car, Iorsque le Comite consultatif a examine le 
projet de budget, il a appris que les etudes des effectifs du 
Bureau des services du personnel et du Bun:au des services 
generaux devaient etre achevees a la fin de juin 1972, mais 
qu'il etait fort douteux que des previsions de depenses 
revisees puissent etre etablies en temps voulu pour la session 
de l'Assemblee. II y avait done deux solutions possibles: 
supprimer tous les credits demandes pour des postes 
provisoires, en attendant la presentation de demandes de 
credits revisees, ou Ies maintenir tous, etant entendu que, si 
des demandes de credits revisees etaient presentees pour 
l'un des services interesses, les postes provisoires corres-
pondants disparaftraient en tant que tels du budget. Le 
Comite consultatif a choisi la seconde solution, et les 
derniers renseignements obtenus semblent justifier cette 
decision, car il n'est pas du tout certain que la derniere 
phase des etudes des. effectifs soit achevee avant Ia fin de la 
session. La reduction de 5 000 dollars recornmandee par Ie 
Comite consultatif tilent compte du gel du recrutement, qui 
s'appliquait aux postes provisoires comme aux postes 
permanents. 

39. M. BARTUSEK (Tchecoslovaquie) dit que, malgre Ia 
politique de mode:ration budgetaire instituee par le 
Secretaire general et par Ie Comite consultatllf, le projet de 
budget pour 1973 demeure trop eleve et comporte des 
points faibles, comme, par exemple, Ies credits demandes au 
~itre des besoins provisoires en personnel. 

40. Au paragraphe 3-39 du projet de budget, le Secretaire 
general indique que Ies 29 postes d'administrateur et les 86 
postes d'agent des s(:rvices generaux approuves pour 1972 
au titre des besoins provisoires en personnel ont ete 
maintenus pour 1973, en attendant que Ie Secretaire 
general presente des demandes de credits revisees comme 
suite aux recommandations du Service de gestion adminis-
trative relatives a I'utlilisation eta Ia repartition des effectifs 
des departements et services interesses. D'apres le para-
graphe 3-40 le cout du maintien de ces postes s'eleve au 
total a I 691 800 dollars. Le Comite consultatif explique 
qu'en raison de la nature meme des postes provisoires il a 
recommande, au cours des deux dernieres annees, que tout 

credit demande dans le projet de budget pour des postes 
provisoires pour un service donne soit supprime Iorsque Ie 
service en question doit faire !'objet d'une etude des 
effectifs faite par le Service de gestion administrative. Les 
postes en question doivent etre transformes en postes 
permanents et transferes a !'article premier ou supprimes. 
Le Comite consultatif declare en outre que, sur les cinq 
services pour Iesquels des postes provisoires sont demandes, 
il yen a deux dont !'etude des effectifs est achevee. L'etude 
des effectifs de deux autres services devait etre acheve(: a Ia 
fin de juin 1972 mais, au moment ou le Comite consultatif 
a examine le projet de budget, il etait fort douteux que des 
previsions de depenses revisees puissent etre etablies en 
temps voulu. Le Comite consultatif a estime que, dam ces 
conditions, il y avait deux solutions possibles : ou bien 
supprimer tous Ies credits demandes pour des postes 
provisoires, en attendant la presentation de demandes de 
credits revisees, ou bien les maintenir tous, etant entendu 
que si des demandes de credits revisees etaient pnSsentees 
pour l'un quelconque des services interesses ou pour tous 
ces services, Ies postes provisoires correspondants disparai-
traient en tant que tels du budget. Le Comite consultatif a 
adopte la deuxieme solution. La delegation tchecoslovaque, 
qui a toujours critique Ie maintien des postes dits provi-
soires, estime que cette decision est mauvaise, car elle 
compromet Ia discipline budgetaire. En ce qui concerm: les 
retards intervenus dans !'execution par le Service de gestion 
administrative des diverses etudes de !'utilisation des 
effectifs, le Comite consultatif, au paragraphe 45 de son 
premier rapport, dit que ces retards sonf imputables en 
partie a des faits qui echappent au controle de ce service, 
notamment Ia nomination d'un nouveau Secretaire gen~~ral 
et Ia reorganisation des departements politiques du Secre-
tariat entreprise sur son initiative, ainsi que Ia nomination 
d'un nouveau Secretaire general adjoint a !'administration 
et a Ia gestion. La delegation tchecoslovaque voit mal 
comment des retards intervenus en 1971 pourraient e;tre 
imputables a des evenements qui ont eu lieu en 1972. Elle 
ne comprend pas non plus comment Ia reorganisation des 
departements politiques pourrait etre Ia cause des retards 
intervenus dans l'etude des effectifs du Bureau des services 
du personnel, de Ia Division des droits de l'homme ou du 
Bureau des services generaux. 

41. La delegation tchecoslovaque estime qu'il est grand 
temps de supprimer du budget Ies postes dits provisoires et 
tout !'article V du chapitre 3. Elle propose en consequence 
que Ia Cinquieme Commission recommande a I' Assemb1ee 
generale d'accepter Ia premiere solution suggeree par le 
Comite consultatif et de supprimer du budget tous Ies 
postes provisoires, en attendant que lui soient soumis les 
resultats des etudes sur I' utilisation des effectifs. Le nombre 
des postes vacants s'eleve actuellement a 320, ce qui devrait 
largement suffire pour faire face aux besoins en personnel 
en 1973. 

42. M. SELMECI (Hongrie) rappelle que le chapitre 3 du 
projet de budget est celui auquel chaque annee Ia 
Cinquieme Commission accorde le plus d'attention. En 
effet, les credits ouverts a ce chapitre sont plus eleves que 
pour aucun autre chapitre et influent done considera-
blement sur Ie montant total du budget de !'Organisation. 
La delegation hongroise a toujours examine ce chapitre avec 
un esprit critique car elle estime que c'est non pas le 
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nombre mais Ia qualite des fonctionnaires qui permet 
d'assurer le fonctionnement efficace du secretariat de toute 
organisation. Si !'on demande aux Etats Membres 
d'accorder au personnel du Secretariat les traitements les 
plus eleves qui soient par rapport a ceux auxquels peuvent 
pretendre les fonctionnaires de n'importe quelle adminis-
tration nationale, les Etats Membres sont en droit 
d'attendre que l'efficacite des fonctionnaires du Secretal{iat 
soit en rapport avec les traitements eleves qu'ils re<;:oivent. 

43. II ressort du tableau 19 figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur Ia composition du Secretariat~ que le 
nombre effectif des administrateurs et fonctionnaires de 
rang superieur est passe de 1 267 en 1962 a 2 256 en 1972, 
soit un taux moyen d'accroissement annuel de 7,8 p. 100. 
On ne dispose pas de renseignements sur le taux moyen 
annuel d'expansion des programmes entrepris durant Ia 
meme periode dans le domaine economique et social et 
dans celui des droits de l'homme mais, si !'on compare ce 
pourcentage avec !'expansion modeste de 2 p. 100 prevue 
dans le budget de 1970 au titre des nouveaux programmes 
et activites connexes ainsi qu'avec !'augmentation de 0,8 
p. 100 prevue dans le budget de 1972 dans ces memes 
domaines, on constate que le taux d'accroissement des 
effectifs a ete au moins deux fois superieur au taux 
d'expansion des programmes. Cette evolution est tres 
malsaine, d'autant qu'elle a coi'ncide avec !'augmentation 
constante des credits ouverts au titre des consultants et du 
personnel temporaire. La delegation hongroise est hostile a 
toute augmentation des depenses de personnel qui ne soit 
pas justifiee par les besoins reels auxquels donnent lieu les 
nouveaux programmes. C'est pourquoi elle se felicite de Ia 
politique de moderation instituee en 1972 et approuve 1es 
mesures prises par 1e Secretaire general pour ameliorer 
l'efficacite du Secretariat. Cette politique a clairement 
montre qu'il etait possible d'ameliorer cette efficacite en 
utilisant Ia capacite de travaif qui se trouve liberee du fait 
de l'achevement de certaines taches. Quelles que soient les 
conclusions qui se degageront de !'etude de !'utilisation des 
effectifs, Ia delegation hongroise estime que, si cette 
politique de moderation avait ete instituee au moment de Ia 
creation du Service de gestion administrative, elle aurait 
permis d'obtenir plus de resultats. 

44. Les renseignements fournis dans le rapport du 
Secretaire general sur l'etat d'avancement de !'etude de 
!'utilisation des effectifs du Secretariat par le Service de 
gestion administrative (A/C.5/1446) sont insuffisants. 
Aucune distinction n'y est etablie entre les recomman-
dations de portee majeure et celles qui sont relativement 
peu importantes. II est dit au paragraphe 15 de ce rapport 
que, au cours des trois annees qui se sont ecoulees depuis le 
debut de !'etude, !'augmentation moyenne des effectifs 
permanents est tombee de 7 p. 100 a 2 p. 100 et que, si 

1 Document A/8831 et Corr.1, du 6 octobre 1972. 

!'augmentation s'etait poursuivie au meme rythme qu'avant 
!'etude, le tableau d'effectifs po!lr 1972 aurait proba-
blement compte plus de 1 000 postes supplementaires, ce 
qui aurait entraine des depenses de personnel de l'ordre de 
16 millions de dollars au total par an. Toutefois, rien dans 
ce rapport ne permet de penser que ce ralentissement d~~ 

l'accroissement des effectifs et le fait que des depenses ont 
ainsi pu etre evitees soient dus aux activites du Service de 
gestion administrative. Loin de reduire ou meme de 
stabiliser les effectifs, le Service de gestion administrativ1~ 
n'a fait que recommander des augmentations importantes 
de personnel. 

45. La delegation hongroise reconnait que le nombre de 
postes permanents d'administrateur et de fonctionnaire de 
rang superieur demandes par le Secretaire general pour 
1973 est modeste, car elle estime, comme le Comitt: 
consultatif, que ces demandes sont contestables, alors que 
tant de postes demeurent vacants. Elle appuie done Ia 
recommandation du Comite consultatif, a savoir qu'ii 
!'exception de Ia creation d'un nouveau poste de sous-
secretaire general et de Ia suppression d'un des postes du 
Bureau des affaires interorganisations il n'y a pas lieu de 
modifier le nombre de postes permanents d'administrateu:r 
et de fonctionnaire de rang superieur dont le cout est 
impute sur le chapitre 3. 

46. En ce qui concerne les credits demandes au titre des 
experts et consultants engages a titre personnel, Ia dele· 
gation hongroise estime que cette question devrait etre 
examinee compte tenu des traitements eleves verses aux 
administrateurs et compte tenu de Ia proportion entre les 
fonctionnaires nommes pour une duree determinee et ceux 
qui sont nommes a titre permanent. Si les fonctionnaires de 
Ia classe P-3 et des classes superieures ne sont pas des 
experts dans leur domaine particulier, on •·oit mal pourquoi 
ils devraient recevoir un traitement superieur de 20 a 30 
p. 100 a celui que re<;:oivent leurs homologues de I' Adminis· 
tration des Etats-Unis d' Amerique. Si !'on ne peut eviter dt~ 
verser des traitements aussi e1eves, il faudrait modifier la 
proportion entre les nominations de duree determinee et les 
nominations a titre permanent, de fa<;:on a pouvoir engager 
davantage d'experts pour des periodes de courte duree. 

47. En conclusion, tout en accueillant avec satisfaction les 
efforts deployes par le Secretaire general pour ameliorer 
l'efficacite du Secretariat et son intention de poursuivre sa 
politique de moderation financiere, Ia delegation hongroise 
estime que de nombreuses demandes de credits a divers 
articles du chapitre 3, notamment a !'article III, ne sont pas 
justifiees. Elle estime que les reductions recommandees par 
le Comite consultatif ne vont pas assez loin. En conse· 
quence, tout en appuyant les recommandations du Comitt~ 
consultatif visant a reduire les depenses, Ia delegation 
hongroise ne pourra voter pour les ouvertures de credits 
recommandes au chapitre 3. 

La seance est leveed 13 heures. 


